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Présentation de l'éditeur


 


Paul Touvier incarne toutes les vicissitudes de l’histoire de Vichy. Né pendant la Grande Guerre dans un milieu très catholique, affecté plus qu’il ne le dira jamais par la mort de sa mère, de nature instable, Paul Touvier se trouve une carrière dans la Milice dont il devient un serviteur zélé. Craignant pour lui-même toute violence, il est, selon le mot du grand reporter de l’Express Jacques Derogy qui le débusque en 1972, un « fasciste » moyen dénué de tout scrupule. Telle est l’impression qui peut s’en dégager de prime abord… Mais le crime de trop, la fuite, les condamnations à mort ont fait de ce délinquant presque ordinaire un fugitif plein de ressources : l’Église lui apporte son soutien durant sa vie clandestine et ses tentatives de réhabilitation…


De rebondissements en scandales, Bénédicte Vergez-Chaignon raconte l’histoire de ce manipulateur hors pair, durant et après la guerre, si habile qu’il parvient à convaincre un président de la République, Georges Pompidou, de le gracier, malgré des faits accablants. L’affaire Touvier naît de la révélation des complaisances dont il a bénéficié pendant trente ans. Le parcours de l’ancien chef du service de renseignement de la Milice jusqu’à son procès où il est condamné à la réclusion criminelle à perpétuité pour complicité de crime contre l’humanité, a donné lieu à des débats passionnés qui, souvent, dépassèrent la seule personne de Touvier. Les archives ouvertes – tout spécialement pour ce livre – éclairent ainsi l’affaire, dont le dénouement est dû pour l’essentiel à une poignée d’hommes et de femmes épris de justice et de vérité. 


Docteur en histoire, Bénédicte Vergez-Chaignon est spécialiste de l’histoire de Vichy et de la Collaboration. Elle est l’auteur de nombreux ouvrages sur le sujet. Son livre sur Pétain a reçu en 2015 le prix de la meilleure biographie (Le Point) et le Grand prix de la biographie politique (Le Touquet). 
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Quand les archives s’ouvrent




Le 13 avril 1992, la chambre d’accusation de la cour d’appel de Paris rendit un non-lieu général pour toutes les accusations de crimes contre l’humanité instruites contre l’ex-chef du 2e service de la Milice de Lyon, Paul Touvier. Ce fut un tollé général dans la presse, dans la classe politique et parmi les leaders d’opinion. Quelques semaines plus tard était organisée dans un amphithéâtre de la Sorbonne une réunion solennelle durant laquelle certains des spécialistes les plus renommés de l’histoire de la Seconde Guerre mondiale en France revinrent sur les commentaires historiques qui motivaient ce non-lieu et exprimèrent leur indignation devant les inexactitudes, les amalgames et les oublis flagrants de cet arrêt long de plus de deux cents pages. J’assistais à cette séance. J’étais étudiante et j’étais venue avec mon père. C’est la seule fois de notre vie que nous avons accompli ensemble un geste qui s’apparentait à une prise de position.


Mon père n’était pas un militant ou un homme engagé. Il n’était ni un universitaire ni un intellectuel. Il était, il est vrai, un très gros lecteur d’histoire. Il était aussi un ancien scout et c’est à ce titre que, d’avril à juin 1945, il avait participé à l’accueil des déportés à l’hôtel Lutetia. Âgé de seize ans à peine, il avait porté dans ses bras des adultes pour les faire descendre des trains qui arrivaient à la gare d’Orsay. Aujourd’hui que je suis moi-même mère de famille, je me demande comment on avait pu faire participer des personnes si jeunes à une telle tâche. Et pourtant, je dois reconnaître que si ce souvenir était l’un des plus forts de la vie de mon père, il n’était pas un souvenir traumatisant, mais plutôt une source de fierté.


Cet épisode, parmi d’autres, m’a incitée à croire très profondément que, contrairement à ce qui se dit couramment, nous sommes prêts à entendre et à comprendre ce qui s’est passé en France pendant la Seconde Guerre mondiale. Et qu’il a simplement fallu laisser le temps à l’histoire de s’écrire.


Cet intérêt jamais démenti, ce profond désir de connaissance et de compréhension ont été prouvés, pendant des décennies, par ce qu’on a appelé « l’affaire Touvier ». En témoignent son ampleur, l’écho qu’elle a reçu dans l’opinion et le souvenir qu’elle a laissé. C’est ce qui lui donne sa valeur d’exemplarité.


En commençant les recherches nécessaires à ce livre, j’avais des connaissances imprécises sur l’affaire. Quoique vivant à Versailles lors du procès de l’ancien milicien devant la cour d’assises de Yvelines, qui plus est dans le quartier même où il était logé, je me souvenais surtout de la file d’attente qui s’était formée devant le tribunal, situé en plein centre-ville, et du dispositif de sécurité qui obligeait à faire un détour. Je n’avais même pas lu l’intégralité du Rapport de la commission d’historiens sur les relations entre Paul Touvier et l’Église.


Je commençais donc par les livres consacrés à l’affaire, publiés essentiellement en 1989 (date de l’arrestation de Touvier) et après 1994 (date de son procès). En même temps, je consultais des dossiers de presse, très volumineux, constitués lors de ces temps forts, auxquels il fallait ajouter le scandale suscité en 1972 par la révélation de la grâce que lui avait accordée le président Georges Pompidou.


Peu coutumière des archives très contemporaines, je pensais que j’aurais des difficultés à accéder à des documents qui, pour certains, n’avaient guère plus de vingt ans. Aussi je m’attachais tout d’abord à travailler sur les archives qui se rapportaient à la période de la guerre et de l’immédiat après-guerre, qui sont mes domaines de recherche habituels. Aussi, je connus d’abord Paul Touvier le milicien et même le militant qui avait eu maille à partir avec la justice, déjà sous Vichy. De proche en proche, je ne résistais toutefois pas à la tentation de demander des dérogations pour la consultation des archives publiques plus récentes (celles de la police et de la justice), et des autorisations de consultation pour des archives privées datant des années 1960 aux années 1990. Dans la très grande majorité des cas, elles me furent accordées, qui plus est dans des délais raisonnables.


Je ne suis pas portée à penser que les archives renferment des secrets plus ou moins explosifs qu’« on » voudrait nous cacher. Vingt-cinq années de pratique m’ont prouvé que les refus sont rares et qu’ils sont plus souvent motivés par l’ignorance et la crainte de mal faire, que par un calcul machiavélique. J’en ai eu la preuve cette fois encore quand le ministère de l’Intérieur fit retirer d’un dossier qu’il m’autorisait à consulter deux exemplaires du rapport du commissaire Delarue, datant de 1970. Or, non seulement ce rapport est visible dans plusieurs autres cartons d’archives, mais, mieux encore, il a été reproduit in extenso dès 1989 dans le livre de Laurent Greilsamer et Daniel Schneidermann, Un certain Monsieur Paul.


Comme toujours, l’ouverture des archives ne génère pas de coups de théâtre, de mises en accusation ou de scandales. Elle apporte des précisions et des corrections qui affinent, approfondissent et finalement stabilisent les connaissances. Dans le cas de l’affaire Touvier, ce constat se vérifie particulièrement.


Lors de la publication du Rapport de la commission d’historiens, en 1992, une controverse avait surgi entre René Rémond, président de la commission, et René Brouillet, ancien ambassadeur auprès du Saint-Siège et ami de Georges Pompidou, le second s’estimant injustement mis en cause comme acteur décisif de l’accord de la grâce présidentielle. Parce qu’elle avait eu de douloureuses répercussions affectives, on aurait pu penser que les héritiers de René Brouillet seraient peu enclins à me laisser consulter les archives de leur père. Il n’en fut rien. Or, ces archives montrent que René Brouillet avait été sincère quand il avait déclaré n’avoir été qu’une courroie de transmission et qu’il avait eu pour tort essentiel de se montrer exagérément réservé dans son témoignage – soit par tempérament, soit par habitude professionnelle –, donnant ainsi à penser qu’il essayait de cacher quelque chose.


Des personnalités politiques de premier plan, comme Pierre Arpaillange ou Édouard Balladur, ont elles aussi été soupçonnées d’avoir joué un rôle décisif dans la grâce de Touvier. Là encore, les documents, mieux que les protestations d’innocence ou le devoir de discrétion, révèlent les limites de leur implication. Les « complaisances » se retrouvent placées dans le contexte des habitus de la haute fonction publique, qui mêlent connivence sociale, respect du droit et des procédures, et usage intensif de formules dont la courtoisie elle-même est vidée de son sens.


En définitive, en plus des archives privées d’Édouard Balladur ou de René Brouillet, j’ai pu consulter celles d’Yvonne Jougla, une proche collaboratrice d’Edmond Michelet, sous le patronage duquel Touvier ne cessait de se placer démonstrativement, surtout après le décès de l’ancien ministre. J’ai également utilisé les papiers d’André Boulloche et de René Cassin. Ces anciens résistants ont été, avec Maurice Rolland ou Jean Pierre-Bloch, les chevilles ouvrières, non seulement de la protestation contre la grâce présidentielle, mais aussi de l’activation de la législation réprimant les crimes contre l’humanité qui était restée, jusqu’alors, un texte de principe. René Rémond a également laissé accessibles, après sa mort, les archives de son travail à la tête de la commission d’historiens qui fut appelée, au tout début des années 1990, à statuer sur les relations, aussi denses que compromettantes, que l’ancien milicien avait établies avec des hommes d’Église. Elles renferment des documents qui montrent la commission à l’œuvre aussi bien que les résultats de ses collectes de documents et de témoignages ou que les réactions suscitées par la publication du rapport final.


J’ai par ailleurs travaillé sur plusieurs fonds publics indispensables. D’abord, le dossier Touvier de la Cour de sûreté de l’État, une juridiction d’exception créée en 1963 qui hérita, avec les affaires de terrorisme et d'espionnage, du reliquat des procès de la collaboration. C’est le procureur général de la Cour qui, en 1970, lança l’enquête de police qui devait changer le destin de Paul Touvier, même si, dans un premier temps, elle ne fut pas suivie d’effet. En effet, le président Pompidou n’en tint aucun compte au moment de décider d’accorder ou non sa grâce à l’ancien milicien. L’ouverture des archives de la présidence de la République a permis de trancher sur le contenu du dossier sur lequel Georges Pompidou fut appelé à statuer – s’il prit le temps de le lire. Elle lève en tout cas les accusations de manipulations délibérées.


Le dossier intégral des demandes successives d’amnistie et de grâce, étendues sur quinze ans, objet de tant de fantasmes, figure, avec des milliers d’autres originaux, dans le dossier d’instruction qui couvre finalement toute la vie de Touvier. J’ai pu consulter ce dossier d’instruction, ainsi que la sténographie des cinq semaines d’audience du procès qui en fut l’aboutissement naturel, quoique difficile.


Parmi les archives sur lesquelles j’ai travaillé, la partie la plus saisissante est sans doute constituée par les archives de Paul Touvier lui-même. Étudiant depuis plus d’une décennie la collaboration et l’épuration, je suis habituée aux archives judiciaires et policières, qui peuvent tour à tour gêner, faire rire, irriter, choquer, indigner ou poser des questions, à commencer par celle de savoir pourquoi les gens gardent en leur possession les pièces qui attestent de leurs erreurs ou de leurs fautes, pour ne rien dire de leurs crimes. La fréquentation soutenue des papiers personnels de Touvier crée un indéniable malaise, par ce qu’elle révèle de manipulation et de cautèle, y compris avec ses proches. Le mensonge est très présent dans les dossiers de justice et, bien qu’il m’arrive d’être agacée, j’ai pris le parti de considérer qu’un accusé a le droit d’essayer de se défendre avec toutes les ressources dont il dispose, y compris une mauvaise foi flagrante et des arrangements, petits ou grands, avec la vérité.


Dans le cas de Touvier, la dissimulation est intégrée à un degré particulièrement élevé, qui ne l’empêche pas d’être l’archiviste et le chroniqueur de lui-même. Quoique j’aie souvent l’occasion de travailler sur des scellés résultant de perquisitions, j’ai rarement vu quelqu’un – qui plus est un homme sensément menacé de mort et en fuite – conserver tant de pièces et, surtout, avoir établi tant de chronologies détaillées, commentées et documentées de sa propre vie.


Grâce à l’ensemble de ces documents, mon livre s’efforce donc de présenter l’affaire Touvier du point de vue de tous ses – nombreux – protagonistes, y compris celui du premier intéressé. Car c’est de sa personnalité, de sa famille, de ses opinions, de ses engagements et de ses actes que part cette histoire personnelle exorbitante, qui deviendra, sur presque six décennies, une histoire et un traumatisme français.

















I 


Paul Touvier, milicien


1915-1944




Est-ce dans la famille que tout se scelle ? Est-ce dans l’enfance que tout se joue ? Rebelle à l’autorité d’un père dont il épouse pourtant les opinions, le jeune Paul Touvier se cherche, entre déshérence et conformisme. Surviennent, avec l’âge adulte, la guerre et la défaite qui, après l’avoir accablé, lui offrent soudain des perspectives inespérées. Entré dans la Milice par conviction politique et par désir de promotion, il finit par s’y consacrer principalement aux vols et aux extorsions de fonds. Jusqu’au jour de juin 1944 où une opération de représailles change la nature de ses crimes et le cours de sa vie.




Une écrasante figure paternelle


François, le futur père de Paul Touvier, est né en 1873, au tout début de la IIIe République, dans un petit village savoyard. Ses parents sont des cultivateurs assez aisés. Ils élèveront six enfants dont quatre feront des études. Il se montre bon élève à l’école primaire, si bien que l’instituteur et le curé s’intéressent à son avenir. La tradition familiale ne dit pas si c’est à cause de sa foi ou pour des raisons pratiques qu’il entre finalement en pension, à quinze ans, à l’école des prêtres du Prado à Lyon.


Cette école est destinée à former des « prêtres diocésains pauvres pour les pauvres ». Ce qui signifie qu’elle permet à des garçons de milieux modestes, issus de l’enseignement primaire, d’effectuer une scolarité susceptible de les mener au baccalauréat comme au séminaire. Ce qui signifie aussi qu’on y pratique la sobriété et la discipline pour préparer les élèves à une vie sacerdotale rude et dépouillée. L’école, pétrie de labeur et d’austère piété, se tient à l’écart des débats politiques et religieux qui agitent l’Église confrontée à la démocratie, aux mouvements sociaux et aux militants de la laïcité.


François Touvier est classé parmi les meilleurs élèves, tant dans les matières scolaires que pour son comportement. Il semble se plaire au Prado parmi ses camarades comme avec les enseignants, tous prêtres. D’ailleurs, il sera parmi les fondateurs de l’association des anciens élèves dont il restera jusqu’à sa mort un pilier. Il demandera au directeur de l’école de devenir le parrain de son fils aîné et il y inscrira ses trois garçons. Pourtant, alors qu’il vient d’entrer en dernière année, à l’âge de 19 ans, il interrompt brusquement sa scolarité et renonce à passer son bac. Là encore, on en est réduit aux conjectures : a-t-il compris qu’il n’avait pas de vocation religieuse (c’est la version retenue par son fils, Paul1) ? A-t-il perdu sa bourse d’études ? A-t-il dû cesser au plus vite d’être à la charge de sa famille ?


Il contracte un engagement de longue durée dans l’armée et échange l’internat pour la caserne. Il va rester dix-huit ans dans l’infanterie et devenir sous-officier. En 1910, adjudant-chef, il quitte l’armée. Il touche une petite pension de retraite et obtient un emploi réservé dans la fonction publique : il sera percepteur dans les Basses-Alpes puis dans l’Ain. L’année suivante, il se marie avec Eugénie Roumeau, âgée de 25 ans. Elle est la fille de paysans pauvres de l’Allier, mais elle a reçu une éducation suffisante pour être demoiselle de compagnie et préceptrice dans une famille aisée. C’est là que se sont connus les futurs époux.


Pendant la Grande Guerre, François Touvier est mobilisé à son poste. Il ne sera donc pas combattant. En 1921, il est nommé percepteur des marchés à Chambéry. Il achète alors avec l’une de ses sœurs restée célibataire un terrain dans un faubourg de la ville, montée des Charmettes. Ils font construire ensemble une vaste maison. Elle est voisine d’un orphelinat, qui est l’une des plus prestigieuses œuvres catholiques de la région, et de la maison mère de la congrégation des Sœurs Infirmières de l’Immaculée-Conception.


François Touvier a gardé une foi austère et une piété militante qu’il revendique hautement malgré son statut de fonctionnaire de la République laïque. Membre du tiers ordre franciscain, il se place résolument sous l’autorité cléricale. Il fréquente et reçoit de nombreux prêtres et entretient avec certains d’entre eux des liens privilégiés. Il exprime régulièrement son désir de voir l’un de ses fils entrer dans les ordres. Il est hostile à tous les « abbés démocrates », à tout ce qui s’apparente à la démocratie chrétienne qu’il assimile à une dérive moderne et socialisante du catholicisme. Il interdit à ses enfants de faire du scoutisme (mouvement d’origine protestante) et se méfie des organisations d’Action catholique. La famille est très pratiquante et soumise à l’autorité paternelle, aussi rigide que sévère.


On ne s’étonnera pas d’apprendre que ses convictions religieuses et son tempérament ont modelé ses opinions politiques. Peut-être parce qu’il était soldat durant ces années, il paraît avoir été particulièrement marqué par l’affaire Dreyfus. Il pense qu’un complot juif et maçonnique est à l’œuvre contre la France catholique. Dès sa jeunesse, il a lu le polémiste catholique et ultramontain Louis Veuillot et les « classiques » de l’antisémitisme (Drumont, Gohier). Il s’intéresse tout particulièrement à la littérature antimaçonnique, considérant Copin-Albancelli ou Mgr Delassus comme ses maîtres à penser, aux conférences desquels il assiste dès qu’il le peut. Il est abonné à L’Action française, sauf, quoiqu’à regret, pendant les années où le quotidien est mis à l’index par le Vatican. Il se rabat sur Gringoire, un hebdomadaire violemment polémique, qui combat en priorité le marxisme et la gauche, mais aussi la République parlementaire. Son admiration va au général de Castelnau, catholique exalté, antidreyfusard notoire, grand pourfendeur de l’influence des francs-maçons, qui préside la Fédération nationale catholique (dont Philippe Henriot est le plus fameux orateur). Sans être franchement monarchiste, il est nostalgique d’une France prédémocratique, autoritaire et fondamentalement catholique, qui serait revenue des erreurs de la révolution de 1789. « Depuis 1910 [date où, en quittant l’armée, il est devenu électeur], je vote merde », a-t-il l’habitude de déclarer.


Il se définit lui-même comme « quelque peu bigot, cagot, clérical, réactionnaire »2.


En janvier 1931, Eugénie Touvier meurt en couches. François Touvier reste veuf avec huit enfants. Il se remarie en 1937 avec une veuve, mère de famille. Ce second mariage est un échec. La « famille recomposée » vire à l’affrontement ouvert, les enfants refusant cette cohabitation et les questions d’argent venant envenimer les conflits. Les époux se séparent en juillet 1940 et cessent complètement toutes relations.







Une jeunesse en dents de scie


La mort de sa mère cause d’un grand chagrin personnel et d’une situation chaotique dans une famille nombreuse, accroît le désarroi d’un adolescent déjà en difficulté.






J’avais 15 ans, se souvient Paul Touvier. J’avais simplement une sœur plus âgée que moi. Alors, vous imaginez la ribambelle des huit, derrière mes 15 ans. Avec ma sœur aînée qui faisait ce qu’elle pouvait et pas toujours ce qu’il fallait3.








Précédé et suivi d’enfants morts en bas âge, il est le fils aîné. Choyé par sa mère durant ses premières années, il supporte mal l’autorité intransigeante de son père. Il est scolarisé dans des écoles catholiques et une camarade de catéchisme le décrit comme « un enfant de chœur modèle, gentil, obéissant, très pieux mais un peu “faux-cul” »4. Il entre, à 12 ans, dans l’école où son père fut élève à Lyon. Il ne parvient pas à s’y adapter et n’y laisse pas un grand souvenir, contrairement à son père.


Réintégré après une fugue, il ne se résigne qu’en échange de la promesse de rentrer à la maison à la fin de l’année scolaire. Il devient ensuite externe dans un établissement de Chambéry qui reçoit les fils des meilleures familles de l’aristocratie et de la bourgeoisie catholique locales. On peut penser que les relations de son père dans les milieux ecclésiastiques ont ici porté leurs fruits. Ses résultats scolaires sont très moyens, sauf en instruction religieuse où il se distingue. Quelques mois après la mort de sa mère, il entre en apprentissage chez un photographe. Il continue à fréquenter les cercles catholiques qui ont constitué depuis sa naissance son environnement familier.


Le service militaire (qui dure alors dix-huit mois), loin de mettre un terme à cette période d’incertitudes, suscite de nouveaux démêlés avec son père. Incorporé le 11 mai 1935 à Grenoble, il connaît de sérieuses vicissitudes, au grand dam de son père qui réagit comme un ancien sous-officier et juge bon de s’entremettre en sollicitant l’indulgence des officiers sous le commandement desquels est placé son fils. En décembre, il est hospitalisé à Lyon peut-être après une escapade durant laquelle il aurait été blessé. En mai 1936, de nouveaux déboires le conduisent en cellule pendant quelques jours. Après Lyon et Grenoble, il atterrit dans la ligne Maginot, pour faire oublier son pedigree un peu chargé. Durant tout ce temps, son père lui reproche ses mensonges, ses cachotteries et les dettes qu’il laisse derrière lui. Du fait de ces incartades, il voit avec colère s’éloigner pour son fils aîné les riantes perspectives d’une carrière dans l’administration qui constitue à ses yeux l’idéal de la vie professionnelle pour sa sûreté d’emploi et de revenus.


Rendu à la vie civile en 1936, Paul Touvier passe l’examen qui lui permet d’intégrer la compagnie de chemins de fer du PLM, à un très modeste poste d’employé à Ambérieu où il gagne 730 francs par mois5. Ce choix a été conseillé par un ami de son père, président de l’association locale des Cheminots catholiques. Sans doute est-il motivé par la nécessité de se stabiliser, de gagner sa vie et de s’éloigner du foyer paternel avec lequel les relations sont toujours exécrables. En septembre 1937, Paul Touvier épouse une jeune fille, Joséphine Charléty, contre l’avis de son père qui est convaincu qu’il n’est pas capable de faire vivre une famille6.


Un nouveau drame personnel frappe Paul Touvier l’année suivante. Sa jeune épouse meurt un mois après avoir mis au monde des jumeaux. L’un des bébés, une petite fille, décède à son tour huit semaines plus tard. Il confie à une pouponnière puis à l’une de ses sœurs, qui vit encore chez leur père, le petit garçon survivant.


Une liasse de lettres soigneusement conservées par Paul Touvier montre qu’à l’été 1938, il tombe amoureux d’une jeune fille (Geneviève) dont il espère faire sa nouvelle épouse et la mère de son enfant. Amour réciproque qui tourne court au printemps de 1939 quand est révélée l’existence d’une autre femme dans sa vie (Liliane)7. L’histoire, d’ailleurs ne s’arrête pas là. Il se met finalement en ménage, en juin 1939, avec Marie-Louise Charroin, une femme mariée, mère d’un enfant de 9 ans. Qui plus est, son mari est en prison, condamné pour proxénétisme, et elle-même est une prostituée. Elle sera encore interpellée pour racolage en décembre 1940 à Lyon et en mars 1942 à Chambéry même. Elle accusera d’ailleurs Touvier d’avoir profité de l’argent ainsi gagné8. Le couple vit dans un appartement du centre-ville de Chambéry. Marie-Louise se fait appeler Madame Touvier9. On se doute que sa nouvelle situation ne passe pas inaperçue, surtout dans les milieux catholiques dont il est issu.


Pendant ces années tourmentées, il ne s’est pas désintéressé de la politique. D’après son propre témoignage, il s’est passionné aux récits des journées de février 1934 qui ont pu faire croire que la République parlementaire allait être renversée. Il s’inscrit au Parti social français (PSF), le grand parti des classes moyennes, imprégné de nationalisme chrétien, résolument anticommuniste, sans être pour autant un parti d’extrême droite. Il appartient même à ses Équipes volantes de propagande qui doivent vendre le journal du parti, distribuer des tracts, veiller à ce que les affiches ne soient pas vandalisées, assurer le service d’ordre des réunions10. Il noue au PSF des relations avec de petits notables chambériens. Mais il comprend bientôt que ces positions modérées et parfois hésitantes ne répondent pas à ses aspirations alors que la victoire électorale du Front populaire a exacerbé les affrontements politiques.


Durant cette même période, il caresse le projet de se joindre aux rangs nationalistes dans la guerre d’Espagne11. Peut-être par un mélange de convictions idéologiques et de désir imprécis de changer de vie. Mais il ne donne pas suite.







La peur au corps


À la déclaration de guerre, en septembre 1939, Paul Touvier n’est pas mobilisé tout de suite, parce qu’il travaille aux chemins de fer. Quand il est finalement appelé, il éprouve des sentiments de peur et de dégoût à l’idée de la violence physique et de ses conséquences. Comme il l’expliquera dans ses récits autobiographiques, il a été très impressionné, dans son enfance, par les récits d’anciens combattants de la Grande Guerre rapportant les souffrances immenses et prolongées endurées sur le front12.


Il reçoit son baptême du feu en mai 1940, lorsque son unité subit un bombardement dans l’Aisne. À côté de lui, un camarade meurt, la tête écrasée. Le traumatisme est si intense qu’il s’enfuit au hasard. Commence alors une déshérence personnelle, au milieu de la retraite générale. Il est temporairement porté déserteur et les gendarmes qui le recherchent se présentent chez son père le 5 juin. Mais, à la faveur du désordre général, son cas est assimilé à celui de tant de soldats qui ont perdu leur unité. Il est regroupé avec d’autres militaires égarés dans la banlieue parisienne, avant d’accomplir avec eux, en corps constitué, un exode jusqu’au Larzac. C’est une véritable expérience de débâcle intime au milieu de la catastrophe nationale. Dans cet accablement total, il a néanmoins pu compter sur le soutien de son père qui n’a cessé de l’encourager dans ses lettres et de lui envoyer des mandats13.


Démobilisé après cet épisode particulièrement douloureux et démoralisant, il affiche son soulagement d’avoir survécu et de ne pas compter parmi les deux millions de prisonniers de guerre cueillis par les Allemands. Il s’estime chanceux d’avoir retrouvé sa famille, son emploi, son logement, quand tant d’autres ont perdu leur liberté, leurs proches, leur maison à cause des événements de guerre ou des conséquences de la défaite et de l’armistice. Chambéry, qui plus est, se trouve en zone non occupée, en dehors même du périmètre d’occupation de l’Italie qui ne cache toutefois pas ses vues sur la Savoie. Il ne peut donc qu’éprouver de la reconnaissance pour le maréchal Pétain qui a choisi d’arrêter les combats et de chercher une conciliation avec le vainqueur. Il approuve totalement le nouveau régime qui s’est mis en place sous l’égide du Maréchal, auquel il sait devoir beaucoup et qui répond, qui plus est, à l’essentiel de ses convictions. Il a en outre le mérite d’incarner la rupture avec cette République déjà honnie avant guerre et maintenant désignée comme responsable de la tragédie de 1940.


C’est donc très logiquement qu’il adhère à la Légion française des combattants (LFC), une organisation visant à regrouper les anciens combattants des deux guerres. Voulue et contrôlée par les nouveaux pouvoirs publics, la LFC est associée étroitement à la personne du chef de l’État et à la promotion des idées de la Révolution nationale. Elle est dirigée – y compris localement – par des hommes qui représentent la droite nationale, éventuellement extrême, généralement liée au catholicisme. En Savoie, le président départemental, Léon Costa de Beauregard, est issu d’une prestigieuse et très catholique famille savoyarde, qui est à l’origine de la fondation de l’orphelinat que jouxte la maison familiale des Touvier.


On remarquera que l’adhésion de Paul Touvier à la LFC date du 30 octobre 1940, six jours après que le maréchal Pétain a rencontré Hitler à Montoire. Sa confiance dans le chef de l’État n’en a pas été ébranlée14. En janvier 1941, il se rend brièvement à Paris pour voir sa sœur aînée15. Il n’a pas confié les impressions que lui avait faites la zone occupée durant ce rigoureux hiver.







Premier engagement : le Service d’ordre légionnaire


Les débuts de la Légion sont marqués par un réconfortant unanimisme patriotique autour du Maréchal. La LFC compte en Savoie 27 000 adhérents, soit un tiers de la population masculine, ce qui est beaucoup mieux que la moyenne de la zone libre. Les cérémonies se multiplient, qui toutes expriment la ferveur nationale et rehaussent le prestige de la Légion, comme la prestation de serment du 11 novembre 1940 ou l’inauguration d’une rue Maréchal-Pétain à Chambéry le 9 mars 1941. Elles culminent avec la visite du Maréchal en septembre 1941, durant laquelle les légionnaires figurent au premier plan des célébrations.


Pourtant, la crise couve déjà en son sein. Des divergences sont apparues entre anciens combattants de 1914-1918 et de 1940, les premiers s’estimant plus légitimes et les seconds plus dynamiques. Certains recrutements sont critiqués. Et son président départemental écrit lui-même dans une lettre privée : « La Légion est une vaste pétaudière, refuge de compromis et de trafiquants. » Elle s’avère une organisation pesante, pas toujours bien vue de l’administration qui la trouve encombrante et interventionniste. Elle fait l’objet de convoitises intéressées de la part de différents ministres et des collaborationnistes, tous en quête de troupes. Elle est en réalité éparpillée entre adhérents modérés ou débonnaires et activistes rêvant d’interventions péremptoires16.


Paul Touvier est responsable de quartier de la LFC, mais il compte parmi ceux qui veulent en découdre. Peu après la création de la Légion des volontaires français contre le bolchevisme, il assiste à une réunion de propagande à Lyon. Nullement dans l’idée de s’engager pour rejoindre le front de l’Est, mais à titre d’information car son effrayante expérience de 1940 l’a détourné de toute entreprise combattante et qu’il est plutôt satisfait de sa vie et de sa situation17.


En décembre 1941, à l’occasion d’une visite à ses cousines, il passe à Vichy18. Le peu qu’il a vu l’a-t-il encouragé ? Il adhère dès que le Service d’ordre légionnaire (SOL), créé dans les Alpes-Maritimes par le président départemental Joseph Darnand pour regrouper tous ceux qui veulent passer à l’action et mettre en œuvre les idées de la Révolution nationale, est étendu à toute la zone libre en janvier 1942. « On a voulu créer le SOL pour sortir les jeunes de cette nasse », expliquera-t-il en référence aux déceptions éprouvées au sein de la LFC19. Mieux, il est nommé secrétaire pour la section de Chambéry en juillet 1942, avant de devenir secrétaire départemental. Ne pouvant que recueillir l’approbation de sa famille, Touvier n’est pas non plus en rupture avec son milieu professionnel, où l’adhésion à la Révolution nationale n’est pas exceptionnelle20.


De toute façon, il n’est plus guère présent au dépôt. À partir du 30 octobre 1942, il est presque continûment en congé maladie. Pour cause de maladie vénérienne, reconnaîtra-t-il21. Peut-être due à la vie qu’il partage avec une prostituée, au moins occasionnelle.


L’adhésion au SOL implique de répondre à certaines conditions : ne pas être juif ; ne pas avoir été franc-maçon ; se définir comme un « révolutionnaire national » ; être prêt à recevoir une formation politique adéquate ; à suivre la charte du mouvement qui prévoit, après un catalogue de banalités (« contre le mensonge, pour la vérité », « contre la routine, pour l’esprit d’initiative »), de s’engager contre « la lèpre juive », « la franc-maçonnerie païenne », « la dissidence gaulliste » et le bolchevisme ; à effectuer certaines missions : repérer les foyers de propagande antigouvernementale, réprimer les menées hostiles, garantir le bon fonctionnement des pouvoirs publics. Ces « vingt et un points du SOL » sont rappelés sur une affiche dont Paul Touvier dira qu’elle l’a particulièrement marqué. Sous le texte de la charte (où il y avait, confiera-t-il, « des choses très enthousiasmantes »), un homme en uniforme prête serment un genou en terre. Derrière lui, figure tutélaire, se tient un chevalier croisé, une épée à la main. « C’était l’image de la nouvelle chevalerie, ça m’avait beaucoup plu »22.


Le SOL compte entre 15 000 et 20 000 membres pour toute la zone libre. La majorité d’entre eux sont issus, comme Touvier, de milieux urbains modestes et peu diplômés. Le département voisin de Haute-Savoie reçoit l’insigne honneur d’accueillir la cérémonie d’investiture des SOL pour toute la région, les 13 et 14 juin 1942, en présence de Darnand. La Savoie est représentée par le chef départemental de la Légion.


Cette fois, Paul Touvier s’est véritablement engagé. La Légion était un organisme à vocation consensuelle, ancré dans la société et jouissant d’une certaine considération dans l’opinion. Il n’en va pas de même avec le Service d’ordre légionnaire, ni aux yeux des membres de la Légion ni pour les Chambériens en général.






Il appert que le discours prononcé par M. Darnand au cours de la cérémonie de la prestation de serment des SOL n’a pas été un encouragement pour les hésitants, constate le préfet de Savoie. Une répugnance marquée peut se constater. [Les légionnaires sollicités pour devenir SOL] prennent pour une tromperie l’encouragement qui leur est fait d’avoir à jouer comme formation paramilitaire un rôle de portée imprévisible dans le maintien de l’ordre intérieur. Le public, en général, critique le mouvement et se demande quel en est le but réel23.








Touvier peut mesurer, le 14 juillet 1942, le fossé qui est en train de se creuser. Plusieurs milliers de Chambériens ont choisi de s’assembler sur l’emplacement de la statue de la Sasson, érigée pour commémorer le plébiscite rattachant la Savoie à la France en 1860 et qui vient d’être enlevée dans le cadre de la campagne pour la récupération des métaux. Ils entendent manifester ainsi leur attachement à la France et leur crainte de passer sous souveraineté italienne. Des membres du SOL tentent de leur porter contradiction en formant un cortège aux cris de « Vive Pétain ! », « Vive Laval ! » Ils sont conspués et molestés et la police doit les évacuer.







Premiers démêlés avec la justice


Au sein du SOL, il n’est plus seulement question de se rassembler et de discourir. La première fois que Paul Touvier passe à l’acte, c’est précisément en prenant part à une expédition punitive contre des adversaires supposés du régime, qui se déroule dans la nuit du 12 au 13 décembre 1942.


Durant les semaines précédentes, les devantures d’organismes tels que le centre de propagande de la Révolution nationale ou le local de Jeunesse de France et d’outre-mer à Chambéry ont été brisées. Il y a eu quatre opérations de ce type entre le 16 octobre et le 9 décembre 1942. Des « nationaux » chambériens décident de réagir à des incidents qui sont manifestement des provocations. Le 11 décembre, le délégué départemental à la Propagande reçoit dans son bureau de la préfecture, Touvier et deux frères âgés de quinze et dix-sept ans, pour programmer une réplique contre des locaux appartenant à des adversaires politiques. Pour la rendre plus explicite, il est décidé de faire imprimer des papillons qui seront collés à proximité des dégâts. Mais aucun des imprimeurs sollicités ne voulant exécuter cette commande, Touvier se charge de les écrire. Dans l’après-midi du lendemain, Touvier et le délégué à la Propagande se rendent dans le cabinet d’un avocat de la ville, délégué départemental de la Légion tricolore, avatar temporaire en zone Sud de la Légion des volontaires français contre le bolchevisme. Tous trois arrêtent la liste des cibles, les deux premiers suggérant des noms que le troisième approuve. Touvier devra trouver les exécutants. Dans la soirée, il conduit effectivement chez l’avocat les sept volontaires trouvés pour former avec lui quatre équipes ayant chacune deux objectifs24. La moitié d’entre eux appartiennent au Service d’ordre légionnaire. « Nous SOL, commentera Touvier, prenions la chose comme un affront personnel25. » Tandis que trois des participants renoncent une fois à pied d’œuvre, les cinq autres passent à l’acte et lancent des pierres dans les vitrines de trois cafés, d’un cinéma et d’un magasin de vêtements dont ils soupçonnent les propriétaires d’être gaullistes, de gauche ou hostiles au régime du Maréchal. Des papillons sont collés sur les murs, précisant qu’il s’agit d’un « avertissement à messieurs les communo-gaullistes ». « Ils ont soutenu, rapportera le procureur, que s’ils se sont livrés à des bris de glaces, c’est uniquement en représailles à des faits analogues effectués antérieurement contre les vitrines de magasins de Chambériens considérés comme partisans du Gouvernement du Maréchal. »


Alors que les autorités déclarent n’avoir pu identifier les auteurs des attentats perpétrés contre des partisans de la Collaboration, à cause de l’obscurité, quelques jours d’enquête suffisent à la police de sûreté pour remonter jusqu’à Touvier et ses complices. Ils sont arrêtés (comme l’atteste une photographie anthropométrique de Touvier demeurée dans les dossiers de la police26), interrogés et confrontés. Tous sont inculpés de bris de clôture et complicité et devront comparaître devant le tribunal correctionnel. Mais on découvre qu’ils ont agi à l’instigation du délégué départemental à la Propagande et qu’ils comptent dans leurs rangs un employé de la préfecture. Dans ces conditions, le procureur général de Chambéry juge opportun d’alerter le ministère de la Justice. Le directeur des Affaires criminelles donne ordre de faire renvoyer sine die l’audience qui doit se dérouler le 26 mars 1943 (Touvier est alors absent de Chambéry). Alerté, le chef du gouvernement, Pierre Laval, demande qu’on lui transmette le dossier d’instruction. Toutefois, les commerçants lésés se sont portés partie civile et réclament des dommages et intérêts. Ils obtiennent du président de la chambre correctionnelle une nouvelle audience pour le 9 juillet (Touvier est entre-temps devenu le chef du 2e bureau de la Milice en Savoie). Nouvel émoi du procureur qui réclame des consignes. Après que le directeur des Affaires criminelles a argumenté sur les obstacles juridiques, la question escalade la hiérarchie jusqu’au chef du gouvernement. On s’avise qu’il détient toujours le dossier d’instruction, ce qui empêche de toute façon la tenue du procès. Un télégramme de la chancellerie avertit in extremis le procureur de demander un nouveau renvoi sine die27.


De ce fait, les poursuites restent au point mort. Mais elles reprennent de plus belle après la Libération. Dès le mois de février 1945, et avant même que les parties civiles se manifestent, le nouveau procureur général de Chambéry exhume l’affaire et avertit la chancellerie. On s’avise que le dossier a été perdu ou détruit, mais on décide de le reconstituer et, finalement, Touvier sera condamné, en son absence, à un an de prison et 35 000 francs d’amende28, pour bris de clôture, par le tribunal correctionnel de Chambéry, le 28 décembre 1945. C’est la première condamnation qui le frappe et elle lui prouve que chacune de ses actions délictueuses, si minime soit-elle, est susceptible d’être remise en lumière et de lui valoir des déboires judiciaires. Pendant ce temps, d’ailleurs, certains des autres briseurs de vitrines, qui ont continué dans le droit fil de leur engagement, sont condamnés pour « faits de collaboration » par la cour de justice de Chambéry29.


Trois faits sont à retenir dans ce dossier apparemment anecdotique. Tout d’abord, Paul Touvier peut constater que ses compagnons et lui ont été identifiés et arrêtés en trois jours par la police, qu’ils ont été inculpés et déférés devant un tribunal en trois mois, alors que les incidents symétriques commis par des résistants sont restés impunis. Or, le 27 janvier 1943, un collègue des chemins de fer, grand partisan du gouvernement de Vichy, est assassiné. Très péniblement impressionné, Touvier est persuadé qu’il s’agit d’un attentat perpétré par des ennemis du régime et qu’il est lui-même menacé. Cette mort est d’ailleurs interprétée par des SOL de toute la zone libre comme l’illustration de la continuité du combat des nationalistes contre les communistes et autres ennemis de la France30.


Ensuite, ce n’est pas pour protéger Touvier ou les membres du SOL que l’affaire a été enterrée, mais parce que s’y trouvait compromis un représentant du gouvernement, le délégué à la Propagande. Mais à partir de l’intervention du gouvernement, l’impunité a été garantie. Ce qui prouve à Touvier que les protections au plus haut niveau sont infiniment précieuses. Un constat qui va se confirmer dès lors qu’il sera entré dans la Milice, organisme placé sous l’autorité du chef du gouvernement. Après la Libération, cette affaire sera même prise en considération par la Haute Cour de justice comme représentative des interventions abusives des gardes des Sceaux successifs (Joseph Barthélemy puis Maurice Gabolde)31.


Enfin, les éléments de l’enquête prouvent que Touvier n’était pas seulement un exécutant parmi d’autres. Il est de toutes les réunions préparatoires avec les deux notables considérés comme les instigateurs. Il contribue au choix des cibles, il rédige les tracts d’accompagnement, il trouve les hommes nécessaires – même si, à l’usage, ils s’avèrent peu entreprenants –, dans le SOL mais aussi en dehors. En décembre 1942, il n’est donc plus un militant ordinaire, il jouit d’une certaine autorité et il faut compter avec lui dans le milieu local des partisans engagés du gouvernement de Vichy et de sa politique.







La Milice : choix politique, choix professionnel


Le 30 janvier 1943 est créée la Milice. Il s’agit certes de pallier la dissolution de l’armée d’armistice en créant une force de maintien de l’ordre. Mais la Milice est surtout une organisation politique supposée prendre une part active au redressement national, par la vigilance et la propagande. Ses militants, qui se définissent comme des révolutionnaires, font le serment de lutter contre le communisme, l’influence juive, les dissidents et les partisans de la République démocratique. Si c’est le chef du gouvernement, qui est sur le papier à la tête du mouvement, son véritable dirigeant est Joseph Darnand. En bonne place au sein de l’État autoritaire, la Milice ambitionne de le conquérir pour imposer ses idées, de le transformer en un État totalitaire dont elle serait le noyau dur et de l’intégrer à l’« Europe nouvelle » sous égide allemande, pour y ménager une place de choix à la France et contribuer à éradiquer le bolchevisme.


Paul Touvier choisit d’entrer dans la Milice, l’adhésion n’étant pas « automatique » pour tout membre du SOL, contrairement à ce qu’il affirmera bien plus tard. Elle est, pour autant, parfaitement logique. D’abord au point de vue idéologique : 






Ce fut donc au début la Légion, puis le SOL et enfin la Milice, non pas « un engrenage », comme on l’a dit au cours de certains procès, mais une route qui menait à un but, une voie rude, dure, sur laquelle j’ai essayé de voir clair jusqu’au bout32.








Ensuite, pour un ensemble de motivations matérielles. Devenu employé permanent des SOL, il suit Antoine Philippe, chef départemental des SOL qui devient le chef départemental de la Milice. On imagine difficilement qu’il puisse renoncer et réintégrer les chemins de fer, où ses appointements et ses avantages matériels seraient bien moindres. Son congé maladie se prolonge opportunément du 1er janvier au 30 septembre 1943. Il confirme ainsi une réorientation professionnelle qui lui promet de continuer son ascension sociale. Il va d’ailleurs connaître le succès dans les différentes fonctions qui lui seront confiées.


L’ambition ne compte pas seule. Touvier s’est trouvé un nouveau réseau de sociabilité et un cadre qui répond à ses convictions personnelles. Son père l’approuve entièrement et deux de ses sœurs, son plus jeune frère âgé de 15 ans, son père et sa tante septuagénaire adhèrent aussi avec une belle unanimité, en mai 194333. La Milice a rapproché Paul Touvier de son père, dont il obtient enfin l’éclatante approbation. La famille a aussi l’impression d’améliorer son statut. « Il y avait pas mal de gens de la bonne société, explique l’une des sœurs, qui faisaient partie de la Milice ou qui s’étaient inscrits34. »


En outre, à cette date, une part du clergé de Chambéry, non content d’apporter un soutien fervent au Maréchal et à son programme, exprime son antisémitisme et son anticommunisme, condamne les « terroristes » de la Résistance, et salue avec sympathie les débuts de la Milice. Toutefois, il serait excessif de considérer que Paul Touvier est devenu milicien pour obéir aux préceptes de l’Église ou aux recommandations du clergé. Tout d’abord parce que l’attitude de l’Église, en tant qu’institution, reste réservée à l’égard de la Milice. Mais aussi parce qu’au début de 1943, Touvier s’est éloigné de l’orbite du milieu clérical et même de la pratique religieuse. Le voudrait-il que sa situation personnelle l’en empêcherait. Il continue à vivre en concubinage, au vu et au su de tout Chambéry, avec une femme mariée, à laquelle il arrive encore de se prostituer.







À l’école des cadres de la Milice : premier succès


Paul Touvier profite d’une place disponible au premier stage, en principe destiné aux responsables de la propagande, qui se tient du 15 au 27 mars 1943 à la toute nouvelle école des cadres de la Milice, installée au château d’Uriage dans l’Isère. Ce stage constitue un événement déterminant dans sa vie, par son contenu, son environnement et le succès personnel qui en résulte. Un compte rendu interne permet de connaître le sens qui fut donné à cette session :






De ce premier stage, destiné aux chefs départementaux de la formation politique et de la propagande, nous avons gardé une très forte impression, et il serait à souhaiter que le plus grand nombre possible de miliciens puissent être trempés dans ce creuset de foi révolutionnaire que constitue l’école d’Uriage.


[…] Le matin « au saut du lit », décrassage, puis petit-déjeuner casse-croûte, salut aux couleurs, deux ou trois cours, une séance d’éducation physique, qui mènent au repas de midi, celui-ci a lieu généralement au milieu d’une grande animation à laquelle les traditions introduites par le chef du Vair, commandant de l’école, ne sont pas étrangères […]. Après quoi, repos puis de nouveau cours, puis dîner, et comme le temps est précieux, séance de travaux pratiques.


Le tout soumis à une discipline très stricte, qui confond le jeune avec le plus âgé, l’ex commandant avec l’ex-soldat de deuxième classe, le monsieur cultivé avec le « gars sur le tas » et c’est très bien comme cela, car dans la carrière milicienne nous sommes presque tous encore au départ.


Le stage s’est terminé par une prestation de serment en présence de notre chef Darnand et du « milicien » Abel Bonnard35. Cette cérémonie avait été préparée la veille au soir par une méditation nocturne sur le « plateau », méditation analogue à celle qui eut lieu à l’occasion de l’investiture à Lyon.


L’ossature des cours était constituée par ceux de « Politique » du chef du Vair, exposé politique vigoureux, substantiel, sans équivoque, qui gagne cent pour cent à être écouté de la bouche même de celui qui l’a composé.


[…] Lorsqu’il s’est agi d’assurer le ravitaillement, le chef du Vair, comme il en avait le droit, en tant que chef d’un organisme officiel, s’est adressé aux Services du Ravitaillement, où, comme par hasard, il s’est heurté à… disons l’inertie de l’administration (nous connaissons cela : pas d’ordres reçus… cas non prévus, etc.). Après avoir usé de tous les moyens d’entente légaux, le chef a décidé de passer à l’action, et avec son accent savoureux, il a gentiment déclaré au « préposé » que si les vivres nécessaires demandés n’étaient pas livrés tel jour, telle heure, il descendrait à Grenoble avec une équipe de francs-gardes et prendrait lui-même possession de ce qu’on osait prendre la responsabilité de lui donner. Et, mon Dieu ! si nous en jugeons par le menu de l’École nous sommes amenés à penser que cette élégante manière de faire était la bonne.


[…] En somme cette École d’Uriage n’est pas à proprement parler une École : elle n’a, en effet, rien de véritablement scolaire, il serait d’ailleurs désastreux qu’il en soit ainsi. Il ne faut d’ailleurs pas aller à Uriage avec la mentalité du « bon élève », mais avec le désir absolu, la volonté bien arrêtée de se laisser imprégner par l’ambiance, de se prêter largement aux contacts avec les camarades des autres départements, enfin d’acquérir cette mentalité « milicienne », cet esprit, en l’absence duquel aucune action véritablement féconde n’est possible.


À Uriage, il faut absolument, dès l’entrée, dépouiller le vieil homme qui subsiste encore chez beaucoup de nous, et comme le chrétien devant son Dieu, tâcher d’acquérir cette simplicité d’esprit, cette chaleur du cœur, cette fraîcheur d’âme qui sont les vertus essentielles du « Chevalier moderne » que prétend être le Milicien36.








C’est le directeur de l’école, Pierre-Louis de La Ney du Vair, qui donne le ton, un ton agréablement familier aux oreilles de Touvier. Peut-être le connaissait-il déjà, puisque du Vair avait été chef adjoint des SOL pour la Haute-Savoie, où il avait fait preuve d’un activisme remarqué. Monarchiste convaincu, imprégné de la doctrine de l’Action française, personnellement lié à Maurras, il professe en outre un catholicisme d’autant plus ardent qu’il avait fait au Vatican même des études de théologie.


Paul Touvier a particulièrement bien profité de l’enseignement dispensé puisque, sur les soixante-quatorze stagiaires, il compte parmi les quatorze meilleurs, distingués par du Vair37. Dans ce palmarès, on trouve, entre autres, un professeur de lycée, un médecin, deux officiers, évidemment pourvus d’un bagage didactique supérieur au sien. On peut donc imaginer que ce ne sont pas seulement les performances scolaires qui ont permis à Touvier de sortir du lot, mais son état d’esprit, son engagement et son étroite familiarité avec la doctrine enseignée. Pour se faire une idée de ses impressions, on peut citer une lettre écrite par un autre stagiaire :






On nous avait promis un travail intensif, nous l’avons mais le supportons très bien. Je garderai, je crois, un souvenir inoubliable de ce stage, vraiment indispensable pour notre formation, car malgré tout le travail individuel, rien ne vaut le travail en commun. Et, bien imprégnés de la doctrine et de la pensée du chef, nous reviendrons super-gonflés si cela est possible38.








Pendant cette quinzaine, il a en outre l’occasion de côtoyer des dirigeants du mouvement, à commencer par Darnand lui-même (auquel il est présenté le 30 mars), Jean Degans, qui détient la direction nationale du 2e service, et Joseph Lécussan qu’il retrouvera bientôt à Lyon. Darnand explique sa position aux stagiaires : il n’aime pas les Allemands, mais il faut accepter une collaboration d’égal à égal pour pouvoir traiter avec eux quand le communisme aura été détruit. De tels propos étonnent lorsqu’on sait ce qu’il advint de la Milice, mais ce sont bien ceux qui sont rapportés par d’autres témoins en ce début d’année 1943 :






Sur la collaboration, pas de folies. On va nous attaquer. Les légionnaires et les officiels de Vichy répètent déjà que nous sommes des vendus. Je vais vous parler franchement. Mon éducation et mon cœur ne me poussent pas aux embrassades avec les Chleuhs. D’ailleurs, si demain ils s’entendaient avec Staline, ils nous laisseraient tomber. Pour l’instant, ils se battent vers Moscou. Ça me suffit.39








Touvier se déclare dès lors « conquis par l’idéal de la Milice ». Il restera fidèle à la mémoire de Darnand, dont il marquera, des décennies plus tard, l’anniversaire de la mort40.


Logiquement, il reçoit, à l’issue du stage, une affectation significative : chef du 2e service de la Milice pour la Savoie où il sera supervisé par la direction nationale du 2e service, et non par le chef départemental de la Milice.


La Milice est organisée selon un schéma qui emprunte à la structure d’un état-major, passé au filtre des ligues et mouvements d’extrême droite. La Franc-Garde, encasernée, forme la partie militaire. S’y ajoutent des francs-gardes bénévoles qui s’engagent à répondre aux ordres de mobilisation en cas de besoin. Parallèlement, une structure politique est hiérarchisée, depuis la direction générale de Vichy, avec cinq services : effectifs, « documentation », formation, propagande et administration. Ce service de « documentation » ou 2e service est le plus important, chargé en principe de contrôler les recrutements, mais surtout de rechercher, d’exploiter et de transmettre des renseignements, en particulier sur les adversaires de l’État français. Il comprend un directeur placé aux côtés de Darnand, des inspecteurs nationaux, des chefs régionaux et départementaux. Touvier appartient à ce service, mais il a également adhéré à la Franc-Garde, comme en témoigne un bulletin rempli de sa main qui figure dans le dossier d’instruction de son dernier procès41. Il omettra soigneusement ce détail, veillant toujours, au contraire, à se démarquer de cette branche de la Milice de particulièrement sinistre réputation. Il est vrai qu’il se sera abstenu de son mieux de prendre part à des actions armées, dont il garde la hantise depuis 1940.


Dans ses fonctions, Paul Touvier doit dresser un fichier des miliciens et un autre des communistes, gaullistes, francs-maçons, juifs et militants de gauche. Il doit repérer les réfractaires au Service du travail obligatoire en Allemagne et fournir des renseignements sur les lieux où des réfractaires se réfugient. On se doute qu’en Savoie, et dans les départements limitrophes, cette dernière tâche est importante. L’une de ses secrétaires est par exemple signalée à la vigilance des Mouvements unis de Résistance comme une dangereuse indicatrice et sa maîtresse déclarera qu’il l’envoyait à Aix-les-Bains pour procéder à des repérages42.


Il donne toute satisfaction à sa hiérarchie par son travail comme par son implication politique. Le 20 juin, il assiste à la conférence donnée à Chambéry par Philippe Henriot, l’orateur vedette du mouvement. Il retourne l’écouter à Grenoble trois mois plus tard, au prix d’un long déplacement43. Apprécié pour la qualité des renseignements qu’il fournit, Touvier est distingué pour son sens de l’organisation lors d’une inspection au mois d’août 1943 et c’est la direction de Vichy qui l’impose à la tête du 2e service pour la région Rhône-Alpes. Opportunément, une commission médicale des chemins de fer lui accorde une réforme pour urétrite et prostatite chroniques44.


Les archives ne font apparaître aucune action criminelle ou même grave à porter à son débit durant ces quelques mois en Savoie. Sa condamnation à mort par la cour de justice de Chambéry, le 10 septembre 1945, a donc été motivée par des raisons de principe telles que ses fonctions dans la Milice ou ses convictions de notoriété publique, et par son absence au procès. En effet, les procès par contumace étaient toujours très sévères, sachant que si le condamné se livrait, il bénéficierait d’un nouveau procès contradictoire. Néanmoins, en janvier 1944, Touvier était déjà repéré comme nocif par les services secrets de la France libre. Une note rédigée à Londres à partir d’informations venues de France le désignait comme « travaillant pour les services spéciaux allemands (SR allemand) »45.







Les méthodes du 2e bureau


Nommé par la direction de Vichy, Paul Touvier est accueilli avec réticence par les dirigeants lyonnais de la Milice quand il prend son poste, le 3 septembre 1943. On le prévient qu’il lui faudra se faire une place lui-même dans l’enchevêtrement de petites féodalités tenues par les différents « chefs ». À la demande du chef départemental de la Milice, il garde comme adjoint, en tant que chef départemental du 2e service, son prédécesseur, Henri Gonnet, qu’il décrira comme un garçon volontaire et courageux, mais fort peu apte aux fonctions qui lui sont dévolues. Il le remplacera à ce poste, en décembre 1943, par André Reynaud, à la faveur de la disparition du chef départemental de la Milice. Gonnet est, en réalité, le principal tortionnaire du 2e service. Interrogé juste après la libération de Lyon, il reconnaît avoir mené plusieurs affaires « par la brutalité », « à coups de ceinturon »46. Ce qu’il paiera de sa vie devant une cour martiale, dès le 15 septembre 1944.


Héritant d’une petite équipe, Touvier la porte de cinq à trente hommes, en procédant à des recrutements au sein d’un mouvement qui n’attire ni en nombre ni en qualité. Son action tourne en principe autour de la collecte des informations et des actions contre les adversaires, avérés ou supposés, même si Touvier minimise prudemment ses responsabilités :






Je passais mon temps à circuler pour visiter les dix départements […] je n’étais pas là tous les jours. Cela fonctionnait comme doit fonctionner un service de renseignements. On recueille des renseignements. On les enfiche. Évidemment, ils portaient sur les adversaires du régime. Commençons par le plus bas : distribuer des tracts. Des gens ont été arrêtés parce qu’ils distribuaient des tracts. Ce n’était pas grave, on leur faisait une petite leçon et je les libérais. Ils étaient remis à Cussonac [l’intendant de police]. Nous étions à la recherche de ceux qui assassinaient les miliciens. Malheureusement, nous n’en avons jamais trouvé. C’était notre but. Nous n’avons pas pu y parvenir47.








Sur cette activité, les informations précises manquent. Les archives du 2e service régional de la Milice ont été détruites en août 1944. « Je ne suis pas un imbécile au point de ne pas croire qu’après le débarquement du 15 août, tout était fini. C’est à partir de cette date que j’ai fait brûler les archives, sans doute48. » Touvier lui-même a toujours réduit son travail à presque rien :






Ce n’était pas un service clef. C’est un service qui n’a jamais été mis complètement en place. Mon rôle a consisté en la recherche d’hommes capables de représenter le 2e service dans chaque département, mais j’ai perdu mon temps. Je n’y suis pas arrivé49.








Il essaiera de promouvoir une vision apaisée et peu compromettante d’un travail administratif, nullement offensif, mais informatif, celui d’une « branche parallèle indépendante des Renseignements généraux » :






Il est chargé d’étudier les dossiers de tous ceux qui demandent à entrer dans la Milice. Il est chargé également de recenser les notabilités et les fonctionnaires hostiles à Vichy et favorables à la Résistance50.








Toujours selon lui, il s’efforce de rétablir l’ordre et la discipline au sein de son service, s’oppose aux débordements criminels de certains miliciens, éventuellement haut placés, quitte à mettre sa propre vie en danger. Il chasse les miliciens enrôlés dans la police allemande. Plus anticommuniste que véritablement hostile aux résistants, il se veut un rempart entre les Français et les occupants et ne lésine pas sur les faveurs, y compris les libérations, accordées à ses compatriotes. Enfin, loin d’être un délinquant en rupture de ban, il s’est comporté en bon Français obéissant au gouvernement légal comme aux préceptes de l’Église :






Pendant la guerre, j’ai cru donner ma vie pour le service de l’Église. (Relisez la petite brochure « Français, vos évêques vous parlent », éditée en 1942 et dans laquelle quarante-sept, oui quarante-sept, évêques et cardinaux de France recommandent instamment aux fidèles de suivre le maréchal Pétain.) J’ai cru à la parole de l’Église, de ses représentants les plus qualifiés. J’ai eu la foi. Je suis parti pour une croisade (pauvre Dom [sic] Quichotte) qui m’a conduit très loin. Mais cela ne m’a pas conduit au crime.


[…] En 1943-1944, j’ai lutté avec la force de la jeunesse (28 ans). J’ai lutté sur tous les fronts à la fois… Pour ma foi. J’ai eu la grâce de pouvoir sauver des vies humaines […] J’ai (sans aucun mérite de ma part – là aussi ce fut une grâce du Ciel), j’ai été un frein à la violence déchaînée51.








En réalité, Paul Touvier n’a évidemment pas passé onze mois à Lyon sans rien faire d’autre qu’établir quelques fiches. Les faits montrent qu’il décide d’arrestations et a la charge d’un important centre de détention. « Quoi qu’il en soit, confie-t-il par exemple, le 28 juin 1944, j’étais le seul à Lyon à pouvoir disposer de prisonniers52. » Il participe à la lutte contre les résistants, communistes ou non, assimilés à des terroristes. Il est très sensible, comme la majorité des miliciens (et comme sa propre famille53), aux attentats qui frappent des militants plus ou moins importants. Il évoque spontanément la mort du chef départemental de Haute-Savoie Jacquemin et de son adjoint Roger Franc, le 21 novembre 194354.


Le décès de ces deux hommes est suivi de représailles exercées par des miliciens avec l’aval de Darnand : après les obsèques, entre 20 heures et 21 heures, un commando s’en prend à Annecy à six personnes, dont deux hommes âgés et juifs, deux trentenaires réputés appartenir à la Résistance et un officier franc-maçon. Trois d’entre eux meurent des suites de leurs blessures. Parmi les exécuteurs figure Joseph Lécussan, le chef de la Milice pour la région de Lyon55. D’après la déposition de Marie-Louise Charroin, datant d’août 1945, il n’est pas exclu que Touvier ait été sinon complice de ces faits, du moins impliqué.






Un jour, Touvier est parti à 5 heures du matin à Chambéry pour aller aux funérailles de deux miliciens tués par la Résistance. Il n’est revenu qu’à une heure du matin. Je l’ai entendu discuter avec Salle et Marcourt. Il imputait son retard aux représailles qui avaient été faites contre la population suite à la mort des deux chefs miliciens56.








Il se place dans l’optique d’une guerre civile où les coups répondent aux coups. « On n’a jamais fait la police avec des enfants de chœur », remarque-t-il abruptement quand on l’interroge sur les méthodes du 2e bureau57.


Il faut ajouter que Touvier a, sans discontinuer, été approuvé et soutenu par la hiérarchie de la Milice à Vichy, y compris lors de ses confrontations avec d’autres chefs miliciens locaux. Le 5 juin 1944, il a reçu impasse Catelin la visite de Darnand, ce qui était une marque de distinction appréciable. Visite répétée lors des tout derniers jours de juillet.


En tous cas, sa nomination n’est pas passée inaperçue au sein de la Résistance, qui transmet à Londres des renseignements qui le font classer comme « indicateur de la Gestapo »58.







Un « véritable gangster »


Pour être complet, il convient d’ajouter qu’une bonne part du temps de Touvier paraît avoir été consacré à ce qu’il appelle des réquisitions ou des cautionnements et qu’on peut nommer de façon plus pertinente des extorsions, des vols ou des pillages. En la matière, Touvier applique la loi du plus fort et abuse de la position des miliciens, couverts par leur hiérarchie, tolérés ou approuvés par les représentants du gouvernement, et protégés par leurs accointances croissantes avec les occupants.


Il commence par s’installer dans l’appartement d’un couple de juifs en fuite, il vend les affaires qui s’y trouvent, s’empare de leur voiture. Il répétera la même manœuvre dans deux autres appartements. Le concierge de l’un de ces immeubles rapporte à propos de Touvier :






Il avait déclaré appartenir à la police allemande. Il partait chaque soir en voiture et ne rentrait qu’au matin. Il revenait chaque fois chargé de paquets et de marchandises diverses, notamment des pneus de voitures, des denrées alimentaires, etc.59








Effectivement, selon les témoignages concordants des miliciens, il se sert copieusement dans le butin des « perquisitions » et autres rackets opérés contre des juifs qui sont autant de cibles faciles.






J'ai rempli les fonctions de chauffeur-mécanicien au 2e service de la Milice dont le chef régional était Touvier Paul, raconte l’un d’entre eux en 1946. Touvier donnait les ordres quant aux perquisitions ou aux arrestations. Les fruits des perquisitions (argent, bijoux, meubles, etc.) ramenés à la Milice étaient saisis par Touvier et revendus ou échangés par lui […] Touvier était un homme autoritaire, sans scrupule et véritable bandit60.








Un autre emploiera en 1994 le terme de « racket », après avoir été beaucoup plus explicite en 1989 :






Certains soirs, l’appartement ressemblait à un véritable souk. Les équipes chargées plus particulièrement du pillage des biens juifs venaient rendre compte de leur mission et on procédait au partage des dépouilles61.








Dans une lettre destinée à Darnand le 18 juillet 1944, un membre de l’équipe cite au nombre des « affaires importantes » menées par son équipe depuis la nomination de Touvier la saisie de marchandises à hauteur de trois millions de francs chez un commerçant juif de Sainte-Foy-lès-Grande et le versement de cent mille francs « pour les œuvres du 2e service » par un magasin de vêtements62. Si l’un de ces miliciens s’adresse ainsi au chef national pour se vanter, un autre lui décrit exactement sur les mêmes faits, mais pour les dénoncer :






J'ai eu l'amertume, ces temps derniers, de constater dans les rangs de la milice locale de Lyon et notamment dans le 2e service de cette ville le manque de devoir de la milice et des chefs de service. Notre devoir est de combattre le terrorisme, le gangstérisme et tout ce qui peut entraver la révolution nationale […] Je peux affirmer, avec preuves justificatives à l'appui, que nombre de mes camarades agissent contrairement à leur devoir de miliciens. En faisant usage de leur qualité ils réalisent des profits personnels et cela au détriment de l'ordre car ils prennent la forme du banditisme : comme par exemple de dépouiller un juif de ses biens et de le relâcher ensuite63.








D’anciens prisonniers de la Milice racontent avoir été employés pour déménager des denrées, des meubles, des marchandises et parlent du butin entassé dans les locaux de la rue Sainte-Hélène et de l’impasse Catelin dévolus au 2e service64.


Le prédécesseur de Touvier à la tête du 2e service à Lyon souligne pour sa part l’orientation nettement antisémite de ces pratiques, à la fois par facilité et par conviction :






À l’origine, le 2e service était un service de renseignements. J’ai l’impression qu’après mon départ, sous l’impulsion de Touvier, il devint une organisation spécialisée dans les questions juives, mettant le plus souvent à son profit les biens de ces derniers65.








Henri Gonnet, qui ne mentionne guère Touvier dans sa déposition, renchérit pourtant en soulignant que Touvier « était très acharné après les Juifs66 ».


On voit donc se répéter ces entreprises consistant à faire irruption chez une personne vulnérable mais pourvue d’argent, à la menacer d’arrestation ou à l’arrêter et à la relâcher, moyennant finances. Un commerçant lyonnais, arrêté trois fois par des miliciens entre mai et juillet 1944, explique : « Je présume que ma qualité de juif a été la cause de ces arrestations et que la Milice pensait trouver de l’or chez moi67. » Sans cynisme apparent, Touvier, pour sa part, baptise ce procédé, « transiger » ou « rendre un grand service en faisant libérer » la personne qu’il vient de faire arrêter68.


Il nie le caractère délictueux ou criminel de ces pratiques en arguant de leur légalité. Il ne faisait, répète-t-il, qu’appliquer les lois en vigueur en temps de guerre. D’où son acharnement à parler de « réquisitions » ou de confiscations et d’amendes. Il évoque par exemple la nécessité pour les miliciens de pouvoir se déplacer pour justifier « la recherche des voitures d’israélites camouflées » et, pour le carburant, « la saisie de stocks camouflés69 ». Se confiant à son ami et protecteur Charles Duquaire, en 1969, il déclare :






Pour moi, ce que je faisais était légal. On me disait : « Vous réquisitionnez des appartements d’israélites ». Je le faisais. « Vous avez besoin de voitures, vous les réquisitionnez. » J’ai donc réquisitionné des voitures, les fameuses tractions avant, puisqu’il n’y avait que ça. On appelle ça du vol : pour moi, c’était de la réquisition70.








Ce système d’auto-persuasion s’est étendu à sa famille : expliquant avoir vécu en août 1944 dans un appartement mis à disposition par Paul Touvier, l’une de ses sœurs reprend cette expression de réquisition d’un appartement vide en temps de guerre et se justifie en soulignant l’avoir quitté en le laissant propre et rangé. La raison pour laquelle cet appartement était vidé de ses habitants et occupé par la Milice n’est pas du tout évoquée71.


Quant aux rackets, ils deviendront sous la plume de Paul Touvier des « cautions versées par les personnes arrêtées dans les affaires de marché noir, de fausse identité, etc. » Il qualifiera en conséquence une partie de ses victimes juives de trafiquants72. Son adjoint, André Reynaud, décrit ce système après la guerre : Touvier fixait les sommes à percevoir, qui étaient dénommées « cautions » et inscrites sur un registre des « cautionnements ». L’argent et les objets ainsi obtenus lui étaient remis73.


En tenant ce raisonnement, Paul Touvier omet de préciser que même en temps de guerre et même sous le régime de Vichy, le vol et l’extorsion de fonds n’étaient pas légaux. Même si les pratiques des miliciens contredisent absolument les textes, on rappellera qu’après tout, une circulaire signée de Darnand et datée du 18 mars 1944 précisait que les miliciens ne pouvaient procéder légalement à des arrestations « qu’en leur qualité de simples citoyens et dans les limites de l’article 73 du code d’instruction criminelle, c’est-à-dire en cas d’infraction flagrante et avec l’obligation de conduire la personne appréhendée devant l’officier de police judiciaire le plus proche ». De toute façon, Touvier utilise systématiquement la forme au détriment du fond, réduisant la loi à la légalité, sans prendre en considération la légitimité ou la morale. Toute sa vie, il répétera ce processus dans son intérêt immédiat, sans pour autant se priver de fustiger la loi et la justice si elles ne se plient pas à ses désirs.


Il voudra par la suite se présenter comme un milicien intègre se consacrant à sa tâche presque administrative de recueil et de classement de renseignements74. Il jouera de son mieux sur la comparaison avec d’autres responsables lyonnais de la Milice dont les comportements criminels sont si outranciers et manifestes qu’ils seront (légèrement) sanctionnés par leur hiérarchie, avant même que la justice tranche de leur cas après la Libération. Parmi ces criminels, le chef régional de la Milice, Joseph Lécussan, qui sera finalement relevé de ses fonctions et brièvement emprisonné à Vichy. Il compte parmi ceux qui, jalousant l’autonomie de Touvier, dénoncent ses pillages. Les hommes de leurs équipes respectives en viennent à s’entre-tuer pour le partage du butin75.


Un chargé de mission du secrétariat général au Maintien de l’Ordre, diligenté depuis Vichy sur dénonciation de Lécussan, témoigne de ses malversations :






Les attributions du 2e service consistaient en la recherche de renseignements concernant tout ce qu’on appelait à l’époque les menées antinationales commises par les résistants, les communistes et éventuellement les Juifs. Je dois d’ailleurs vous préciser que certains s’attaquaient à cette dernière catégorie car ils se repéraient plus facilement, n’étaient pas organisés et possédaient des biens financiers importants.


[…] Touvier agissait principalement contre les Juifs. Je le considérais d’ailleurs comme douteux76.








Protégé par Jean Degans, Touvier s’en sort sans dommage, moyennant un interrogatoire mené à Vichy par le chef de la Sécurité de la Milice et le secrétaire général du 2e service77. Il place cet épisode à la fin du mois de juin 1944, période déjà saturée d’événements de première importance.


Après la Libération, tous ces faits sont inventoriés et font l’objet d’enquêtes. Le rapport de police du 18 mai 1946 recense pillages et vols à main armée et fait référence aux témoignages des miliciens :






D’autres miliciens, entendus verbalement représentent Touvier comme un véritable gangster, dont le principal travail était le pillage des biens israélites. […] Touvier est représenté comme un individu dangereux, sans scrupule, dont le travail a été dirigé dans un but personnel78.








Des faits similaires ont été retenus dans le réquisitoire de renvoi de Touvier devant la cour de justice de Lyon en 1947 :






Il fut un individu dangereux qui procéda au pillage de plusieurs appartements. Il doit être l’auteur d’une agression à main armée sur la personne de Madame Sara Hops et de vol à main armée de trois millions de francs au préjudice du sieur Picon Joseph79.








Quant à l’inspecteur chargé d’enquêter sur le crime de Rillieux, il note dans son rapport final : « [Lécussan et Thurin] présentent Touvier Paul plus près de ses intérêts que de ceux du service dont il était le chef. (Il trouvait des proies faciles dans les juifs qu’il rançonnait)80 ».


Au nombre de ses condamnations par défaut prononcées après guerre figurent d’ailleurs trois condamnations pour vol à un an de prison (23 mai 1945) et à deux fois cinq ans de prison avec dix ans d’interdiction de séjour (29 juin et 3 novembre 1949)81. Finalement, le procureur général de Lyon résumera en 1963 : « Touvier, d’après les résultats de l’enquête, apparaît comme un véritable gangster dont le seul et principal travail était le pillage des biens israélites82 ». Sur vingt ans, c’est l’unanimité.


Paul Touvier ne se comporte donc pas comme un paisible employé de bureau et ce n’est pas à la bonne tenue de ses fiches qu’il doit la nouvelle et importante promotion qui lui échoie dès le mois de janvier 1944, là encore sur ordre de la direction nationale de Vichy : chef régional et inspecteur national du 2e bureau et chargé de mission au Maintien de l’ordre. Cette réorganisation intervient après la mort, que Touvier qualifie lui-même d’« accidentelle » entre guillemets, du chef départemental de la Milice. Son pouvoir accru le fait changer de position dans l’organigramme. Il va à Vichy au moins deux fois par mois pour rendre compte et maintenir les contacts qui jouent en sa faveur. Il n’est plus subordonné au chef régional de Lyon, que ce soit Joseph Lécussan ou son successeur, Victor de Bourmont.







Et la Résistance ?


Campé dans ses fonctions de dirigeant d’un service qui étend son autorité sur dix départements, il ne participe que rarement aux opérations de police, aux arrestations et aux interrogatoires.


En dépit des enquêtes qui se sont succédé de 1944 à 1992 et des propres récits de Touvier, il est difficile de faire le point sur les interventions contre des résistants auxquelles il aurait pris part en personne. Dans ses textes les plus anciens, lui-même paraît confondre les différentes affaires dans lesquelles son nom a été cité, pour mieux se débarrasser de tout sur le dos de la Franc-Garde.


Il est avéré qu’il est présent, le 17 juin 1944, lors de l’attaque menée, sur des renseignements apportés par son service, contre une importante imprimerie de journaux clandestins rue Viala, à Lyon. Il affirme être arrivé sur place après le début de la fusillade et s’être contenté de demander un prêtre pour un blessé agonisant. Un milicien le décrit toutefois comme suivant la première vague à la tête d’une équipe de francs-gardes83.


Il est par ailleurs possible qu’il ait joué un rôle dans la rafle opérée à Montmélian, qui aboutit à la déportation d’une quarantaine de républicains espagnols assignés à résidence. Mais les témoignages n’ont pas été décisifs sur ce point84.


En outre, des notes conservées aux Archives départementales du Rhône et signées du « chef du 2e service », sans plus de précision, mentionnent les arrestations, en août, de deux résistants et de deux hommes qui s’apprêtaient à rejoindre le maquis85.


Enfin, sa responsabilité est évoquée dans l’affaire du fort de Vancia qui concerne une douzaine de résistants arrêtés en février 1944. Transférés au fort de la Duchère, ils furent traduits devant une cour martiale et aussitôt exécutés86. Les cours martiales, instituées par deux lois des 20 janvier et 11 février 1944, réduisaient à rien les garanties de l’État de droit. Tout individu arrêté pour meurtre ou tentative de meurtre dans le cadre d’une activité terroriste pouvait être présenté à l’intendant régional du Maintien de l’ordre (en l’occurrence Cussonac), qui avertissait le secrétaire général au Maintien de l’ordre (Darnand). Celui-ci désignait trois miliciens pour former la cour martiale qui constatait sa culpabilité et le condamnait à mort. Il n’y avait ni avocat ni recours et l’exécution était immédiate. Paul Touvier a souligné à plusieurs reprises qu’il n’avait jamais été sollicité pour prendre part à une cour martiale, expliquant même qu’il aurait refusé de participer à une procédure qu’il jugeait trop expéditive et de style trop militaire. Il prit bien soin de préciser que son adjoint, André Reynaud, lui, avait siégé dans des cours martiales87. Ces précautions prouvent qu’il évaluait bien – mieux que les enquêteurs sans doute – l’ampleur de la répression ainsi exercée. Les travaux des historiens ont montré bien ultérieurement qu’en sept mois d’existence, cinquante-deux personnes avaient comparu devant les cours martiales à Lyon. Néanmoins, pour relativiser la valeur de non-participation de Touvier, on notera que les membres des cours martiales lyonnaises n’étaient apparemment pas des miliciens locaux, mais venaient de Vichy88. Quant à sa responsabilité personnelle, elle n’est pas entièrement exonérée puisqu’il reconnaîtra durant son procès que son service remettait certaines des personnes qu’il arrêtait à l’intendant du Maintien de l’ordre89.


Par ailleurs interlocuteur naturel de l’intendant de police et du Sicherheitsdienst (service de sécurité) allemand, il n’est toutefois pas le seul. Les Allemands multiplient à leur profit les partenaires au sein de la Milice où travaillent de toute façon bien des hommes qui leur sont redevables pour des faveurs, des protections, des armes ou de l’argent, quand ils ne sont pas tout simplement des agents enregistrés et appointés par la Gestapo. Touvier n’apparaît pas au nombre de ces auxiliaires encartés. Dans son très tardif témoignage à son sujet, Klaus Barbie n’apportera pas d’éléments précis sur une coopération directe. Il restituera simplement les habitudes de travail en commun entre gestapistes et miliciens :






Logiquement, Paul Touvier devait avoir des contacts fréquents avec un de mes officiers, Moritz, qui était le responsable de la Section VI de l’EK de Lyon90 et plus spécialement chargé du renseignement […] Je reconnais que la Milice et plus spécialement le service de Paul Touvier nous a communiqué des renseignements concernant la résistance91.








Ces souvenirs, quoiqu’imprécis, trouvent des confirmations dans les dépositions anciennes de miliciens. Le chef départemental du 2e service du Rhône de mars à mai 1944 reconnaît par exemple avoir frappé des prisonniers « sous la contrainte car un agent de la Gestapo était présent dans les services à ce moment-là92 ».


La question des tortures se posera avec insistance dans le cas de Paul Touvier dans la mesure où il détenait des prisonniers, en particulier des résistants. Une dactylo travaillant pour le 2e service précisera que Touvier assistait à des interrogatoires accompagnés de sévices, sans toutefois dire s’il y mettait la main :






Je n’ai pas assisté à des violences dans les locaux de la Milice, mais il y en a eu. M. Touvier, lui, y assistait. Les gens étaient battus à coups de ceinturon ou bien passés dans une machine qui donne des décharges électriques93.








Son ami, l’abbé Stéphane Vautherin, qui passe beaucoup de temps dans les locaux de la Milice et se mêle d’interroger les détenus, rapportera qu’il avait appris que des tortures étaient pratiquées sur des prisonniers à l’aide d’un « appareil électrique destiné à leur brûler les parties sexuelles » et qu’il avait demandé à Touvier que ces pratiques cessent94. Mais il ne pourra pas être établi que Touvier ait torturé, frappé ou assisté à la torture d’aucun détenu. Lors de son procès, il se défendra pied à pied, qualifiant de fables tous les témoignages sur ces questions, niant contre toute évidence avoir eu sous ses ordres Henri Gonnet, tortionnaire avéré, et ergotant sur la disposition des lieux au siège du 2e service pour invalider toutes les descriptions qui évoquaient des salles de torture.


Contre les Juifs, il s’implique plus personnellement, par idéologie, par haine et par cupidité. Imagine-t-il pour autant l’ampleur de l’entreprise nazie, qui excède évidemment son antisémitisme personnel et ses calculs intéressés ?







« Philippe Henriot, tu seras vengé »


Le 28 juin 1944, un commando des corps francs des Mouvements unis de Résistance abat Philippe Henriot, secrétaire d’État à l’Information du gouvernement de Vichy, milicien et porte-parole quotidien de la Collaboration. À midi, le chef du gouvernement, Pierre Laval, annonce sa mort à la radio. En plusieurs endroits, des miliciens exercent de leur propre chef des représailles pour venger Henriot, en prenant pour cibles des hommes réputés être de gauche ou supposés avoir des accointances avec la Résistance : cinq morts à Mâcon (pour lesquels le chef départemental de la Milice est arrêté par ordre du commandant régional des Forces du maintien de l’ordre, Bernonville), trois morts à Rennes. À Paris, des chefs miliciens envisagent d’arrêter le préfet de police et le président du conseil municipal95. Le 1er juillet, la Milice annonce dans son journal son intention de frapper ceux qui « de près ou de loin ont préparé le crime ». Des affiches fleurissent sur les murs de grandes villes : « Philippe Henriot, tu seras vengé ».


Selon Touvier, c’est peu après midi que, rentrant tout juste de Vichy – où la nouvelle, pourtant, devait être connue –, il est mis au courant par l’un de ses chauffeurs. Il lui est demandé de se présenter au plus tôt au bureau de Victor de Bourmont, nouveau chef régional de la Milice. Ce dernier lui révèle que le commandant des services de sécurité de la SS à Lyon, Werner Knab, lui a fait part de sa volonté d’exécuter cent Juifs, en réplique à l’assassinat d’Henriot, mais qu’il a pu obtenir que ce seront les Français qui s’occuperont seuls de cette affaire et que le nombre d’otages sera ramené à trente. Impuissant, faute de temps, à contrecarrer cette décision, Touvier se résout à se charger des exécutions, mais il négocie avec Bourmont pour en limiter le nombre de son mieux. À aucun moment, il ne s’est entretenu lui-même avec un Allemand : les faits lui ont été expliqués par Bourmont et c’est avec lui que sont arrêtées les décisions définitives. Ce seront sept hommes juifs, désignés par lui à partir de ses fiches, qui seront abattus le lendemain d’une rafale de mitraillette et achevés d’une balle à bout portant par des francs-gardes, le long du cimetière de Rillieux, hors de sa présence.


C’est la version qu’avec des variantes plus ou moins grandes, Touvier racontera de 1959 jusqu’à son procès, en particulier pendant l’audience du 29 mars 1994.


Y eut-il un ordre allemand ? Nulle part ailleurs qu’à Lyon, ni la Gestapo ni un autre service n’ordonna de représailles. Depuis un an, les attentats perpétrés contre des collaborationnistes et en particulier contre des miliciens se sont multipliés. Les Allemands ont réservé les exécutions d’otages aux victimes allemandes des actions des résistants. Dans le cas de l’assassinat de l’ancien ministre de l’Intérieur – juif – Georges Mandel, commis par des miliciens pour venger la mort d’Henriot, le doute sur l’implication allemande n’a jamais été levé. Les miliciens avaient la charge de l’ancien ministre, c’est l’un d’entre eux qui l’abattit. Mais il s’avère que ce milicien était aussi un agent allemand. Mandel, qui était détenu en Allemagne, a été livré sur ordre de Himmler, le dirigeant de la SS. Quant à l’ordre d’exécution, on en ignore l’auteur. La Milice, d’ailleurs, endosse la responsabilité de l’exécution pour ne pas perdre la confiance des SS. Au travers des archives disponibles, on comprend que le projet allemand, en l’occurrence, n’était pas de venger Henriot, dont les SS n’avaient que faire, mais de creuser un fleuve de sang entre Vichy et la Résistance, pour éviter une entente de dernière minute96.


Si l’on applique cette logique aux exécutions de Rillieux, il aurait fallu que la Gestapo de Lyon ait été partie prenante de cette politique menée au niveau gouvernemental. Et il aurait alors été plus logique de désigner comme otages des personnalités si possible connues et identifiées avec la Résistance. La très grande hâte avec laquelle il fut procédé aux exécutions ne cadre pas non plus avec un ordre allemand, qui s’assortissait généralement de délais de quelques jours. D’ailleurs, dans ses différents récits, Touvier, s’il évoque la vitesse avec laquelle les événements se sont produits, ne mentionne pas d’ultimatum fixant une date ou une heure. Enfin, en cet été 1944, les Allemands ne demandaient plus rien aux autorités françaises quand ils voulaient mener des opérations de rétorsion comme on le vit en d’innombrables lieux.


Justement, Touvier prit par la suite l’habitude de corroborer sa version des faits en invoquant le massacre perpétré le 20 août 1944 par des Allemands et par des miliciens à Saint-Genis de Laval et qui coûta la vie à cent vingt prisonniers du fort de Montluc, prison allemande depuis 1943. En revanche, il ne parle jamais de ce qui se produisit le 29 juin 1944 quand des Allemands en armes se présentèrent à la prison Saint-Paul, prison française, et se firent livrer plusieurs centaines de détenus incarcérés par les autorités françaises pour des motifs politiques. C’est sur ordre allemand que l’intendant Cussonac avait fait rassembler les personnes arrêtées dans toute la région. Or, elles ne furent pas fusillées, mais déportées.


Bourmont et Knab ont été portés disparus en Allemagne en 1945. On ne connaît donc pas leur version des faits. Dans les témoignages de miliciens, y compris dans celui de Touvier, en dehors de l’ordre préliminaire qui serait venu du commandant Knab, on ne voit d’ailleurs aucun Allemand apparaître au fil des événements tragiques des 28 et 29 juin. Et aucun compte rendu des exécutions ne leur sera adressé, non plus qu’à Vichy. Par contre, dans la journée du 28, les prisonniers de l’impasse Catelin peuvent entendre les miliciens hurler des menaces : « Salopards, vous allez tous y passer ! »


Effectivement, les détenus incarcérés ce jour-là dans les locaux du 2e service sont plusieurs dizaines. Mais le choix des victimes des représailles est orienté vers des Juifs. Or, ils ne sont pour l’heure que deux identifiés parmi les prisonniers. Il faut donc lancer des opérations pour trouver et arrêter des Juifs en ville. La soirée est déjà bien avancée quand cinq hommes supplémentaires sont amenés.


Dans la nuit, Henri Gonnet appelle huit noms et les prisonniers sont alignés dans le couloir. Touvier arrive et fait réintégrer en cellule Louis Goudard, un FTP communiste de 24 ans arrêté quelques jours plus tôt et très durement interrogé entre-temps. Il s’enquiert de savoir si on a bien prévu les cartons portant les noms des hommes retenus97.


En réalité, Touvier et ses proches collaborateurs au 2e service de la Milice, André Reynaud et Henri Gonnet, peut-être sur un ordre de Bourmont ou au moins en accord avec lui98, sont passés aux actes pour venger Henriot en tuant des Juifs le plus vite possible. Ils n’ont pas pris de vitesse ou minimisé les conséquences d’une décision allemande. Tout au plus peut-on envisager que, s’il y a bien eu un entretien préliminaire entre Bourmont et Knab, le SS ait approuvé l’opération prévue par les miliciens, satisfait de les voir marquer de façon aussi compromettante leur adhésion à la Collaboration99. Comme les deux hommes qu’ils détenaient déjà leur paraissaient constituer un contingent insuffisant, ils ont procédé à la hâte à des arrestations dans l’agglomération lyonnaise, sur le seul critère d’appartenance à la communauté juive. À l’heure qu’ils jugeaient convenir à leur projet, victimes disponibles et exécuteurs se sont mis en route dans une camionnette. Le nombre de victimes s’est donc trouvé arrêté par hasard à sept. Édouard Lew, un ami de l’une des victimes, pris en même temps que lui, a été relâché par l’un des miliciens qui, parce qu’ils travaillaient ensemble, s’est laissé convaincre. On peut donc penser que ce milicien n’avait pas à tenir compte d’un objectif chiffré déterminé par avance et moins encore de la désignation précise de telle ou telle personne à arrêter. Quant à Max Rozencwaig, amené impasse Catelin peu après le départ des victimes, il s’entendra dire par un milicien « qu’il avait eu de la chance dans son malheur car s’il était venu un quart d’heure plus tôt rue Sainte-Hélène, il partait avec les autres pour être fusillé ». Sa compagne rapporte que l’un des miliciens qui l’a frappé lors de son arrestation voulait obtenir de lui le nom de Juifs qui pourraient être appréhendés en réponse à la mort d’Henriot. Selon elle, il aurait répété, « Autant de Juifs nous aurons, nous n’en aurons jamais assez pour venger notre Philippe100 ».


« Je sais que Touvier Paul et Reynaud André ont dirigé et commandé cette exécution car ils s’en sont vantés à moi le jour même », rapporte un des miliciens qui a pris part aux arrestations101.


La volonté de représailles apparaît bien clairement. Quant à l’initiative milicienne, elle est corroborée par une affaire presque concomitante : le 3 juillet, Jean Reynaudon, l’un des miliciens qui a arrêté Émile Zeizig le 28 juin, prend part à l’exécution de trois hommes en rétorsion à la mort de la femme du milicien Coquand102.







Les morts de Rillieux


Les sept hommes choisis impasse Catelin sont conduits à Rillieux, un peu au nord de l’agglomération. Ils sont alignés face au mur du cimetière, endroit où les troupes allemandes ont l’habitude de tirer à blanc pendant leurs exercices. Ils sont abattus d’une rafale de mitraillette dans le dos et achevés chacun d’une balle tirée à bout portant. Sur le corps de six d’entre eux est déposé un carton portant leur nom. Le septième en est dépourvu (omission ou perte). La présence de Touvier à Rillieux n’est pas établie, les témoignages divergeant sur ce point et lui-même l’a toujours nié.


Une femme qui vit à proximité des lieux a entendu un bruit de moteur et des détonations vers 5 heures du matin (soit à peu de chose près 24 heures après la mort de Philippe Henriot). La police est alertée par le maire de Rillieux. À 7 heures 30, un commissaire fait sur place les premières constatations.






Sept cadavres d’hommes étaient découverts derrière le mur ouest du cimetière de Rillieux. Les corps étaient allongés sur le dos, les jambes en direction du mur, la tête sensiblement au bord du chemin de terre qui contourne le cimetière et débouche dans la route de Rillieux-Caluire. Les cadavres présentaient de multiples traces de balles tant à la tête que sur la poitrine ; auprès de chacun d’eux, sauf un toutefois, le sixième, gisait dans l’herbe un rectangle de carton blanc réglé, genre bristol, portant un nom suivi d’une initiale, que j’ai supposé être le nom et l’initiale du prénom de chaque victime.








Il ramasse un insigne milicien. Il relève l’identité de six des victimes grâce aux étiquettes laissées sur place : (Émile) Zeizig, (Claude) Benzimra, (Léo) Glaeser, (Siegfried) Prock, (Louis) Kruzkowski, (Maurice) Schisselman. La septième ne sera jamais identifiée, peut-être parce que son carton a disparu, peut-être parce que les miliciens ignoraient eux-mêmes son nom. Ces cartons, déposés sur les cadavres et portant parfois des commentaires, étaient devenus habituels lors des représailles et des expéditions punitives.






Tel qu’il se présentait, le crime ne pouvait qu’être inspiré par des motifs politiques. Le fait que les sept victimes étaient des juifs (l’examen de leur profil ne laisse subsister aucun doute), joint au fait que l’exécution avait eu lieu le 29 juin 1944, c’est-à-dire le lendemain de l’assassinat par des membres de la résistance de M. Philippe Henriot, m’a immédiatement suggéré l’hypothèse de mesures de représailles.








Le commissaire ayant trouvé une lettre sur le corps d’Émile Zeizig se rend à l’adresse indiquée à Sainte-Foy et trouve là un groupe de miliciens, occupé à vider le magasin de vêtements et de mercerie du défunt. Il interpelle l’un d’entre eux :






Ce franc-garde me répondit que M. Zeizig avait été emmené par la Milice et que, pour tout renseignement, je devais m’adresser à la Milice française, 2e Service, 5 impasse Catelin, Lyon 2e103.








Le milicien Jean Reynaudon, qui a procédé la veille à l’arrestation de Zeizig, confirmera par lettre à Darnand : « À Sainte-Foy-lès-Lyon, nous avons saisi trois millions de marchandises diverses chez un Juif. Celui-ci a été exécuté par nos soins, en représailles de l’assassinat de Philippe Henriot104. » Le crime est signé, jusque dans cette manière d’ajouter la vénalité à la haine. D’ailleurs, le 14 juillet 1944, un mois et demi avant la libération de Lyon, le commissaire chargé de l’enquête conclut sans équivoque : « Il est hors de doute que cette exécution collective est une mesure de représailles exercée contre des Juifs à la suite de l’assassinat du secrétaire d’État à l’Information et à la Propagande105. » Le dossier remonte au procureur général, à l’intendant au Maintien de l’ordre et au ministère de la Justice, sollicités sur l’opportunité d’ouvrir une information et d’interroger les dirigeants de la Milice106. Cinquante ans plus tard, les défenseurs de Touvier tireront parti de ces démarches pour vanter les mérites du régime de Vichy qui avait su préserver l’État de droit dans la tourmente de l’Occupation… C’est méconnaître que les forfaits de la Milice, découlant souvent d’initiatives personnelles ou d’ordres émanant des hiérarchies locales, se situaient hors de la légalité et que les forces régulières de police et de gendarmerie entretenaient des rapports conflictuels avec des miliciens qui se considéraient au-dessus des lois.







De douteuses bienveillances


Le lendemain des exécutions de Rillieux, Paul Touvier raccompagne à Chambéry, dans sa voiture, Jean-Pierre Rozier. Ce résistant de dix-neuf ans a été arrêté par des miliciens dans les environs de Voiron, le 28 mars 1944. Il a été transféré dans des locaux de la Milice à Collonges-au-Mont-d’Or, à une dizaine de kilomètres au nord de Lyon, pour y être incarcéré. Le 26 mai, Touvier a fait venir son père, Étienne Rozier, à Lyon et l’a accompagné afin qu’il puisse voir son fils et lui remettre des vêtements et des vivres. Les conditions de détention à Collonges, dira-t-il, l’ont péniblement impressionné.


Étienne Rozier, bijoutier à Chambéry, est une vieille connaissance de Paul Touvier : ils appartenaient ensemble au PSF avant la guerre. Qui plus est, l’oncle de Jean-Pierre, établi comme carrossier à Lyon, entretient des voitures utilisées par le 2e service de la Milice. On imagine sans peine qu’il a signalé l’incarcération de son neveu à Touvier.


Sans avoir prévenu la hiérarchie régionale de la Milice, Touvier fait libérer Jean-Pierre Rozier et le ramène en personne au domicile de ses parents, le 30 juin. Des années plus tard, Paul Touvier note dans un récapitulatif de sa vie : « Fait cela par esprit de propagande107. » L’avocat général au procès de Touvier de 1994 remarque pour sa part la chronologie serrée des événements des 29 et 30 juin : après le départ des fusillés de Rillieux, Touvier serait rentré dormir. Dans la soirée du 29 ou la matinée du 30, il retourne à Vichy et, de là, revient à Collonges et repart pour Chambéry en compagnie de Jean-Pierre Rozier, qu’il s’est apparemment décidé ex abrupto à faire libérer. Il en déduit que Touvier a voulu « se couvrir » en se donnant un alibi à Vichy et en se faisant bien voir à Chambéry. Il souligne qu’il a « fait cavalier seul », en ne prévenant de sa démarche ni Bourmont ni ses adjoints du 2e service108. Le manque de publicité faite par la Milice aux exécutions de Rillieux est contradictoire avec les cartons qui furent déposés sur les cadavres. Touvier voudra plus tard en faire la preuve que la Milice n’avait pas voulu ces représailles.






À noter encore la discrétion qui entoura ces exécutions. Si la Milice elle-même les avait décidées, on ne voit pas pourquoi elles auraient été entourées de mystères. Au contraire, il eût fallu s’en servir pour intimider l’adversaire109.








Or c’est probablement la manière dont tournèrent les choses et la désapprobation marquée par la direction de la Milice qui amenèrent cette discrétion110. Cette désapprobation, Touvier eut tout loisir de la mesurer à Vichy le lendemain des meurtres. D’autant que des miliciens qui avaient assassiné des adversaires politiques à Mâcon dans l’après-midi du 28 juin transitèrent par Lyon, où ils furent temporairement confiés à la responsabilité du 2e service : Touvier ne pouvait donc que redouter de voir s’appliquer à lui de semblables sanctions111.


Dans la soirée de ce même 30 juin, vers 20 heures, Touvier prend en outre part à une extorsion de fonds au domicile lyonnais d’un dénommé Joseph Picon, à qui 300 000 francs sont volés, sous prétexte d’épargner une arrestation à son neveu112. On remarquera que, dans une chronologie établie en 1988, Touvier ajoute encore à cet emploi du temps chargé s’être rendu au chevet de son jeune frère malade, à l’école du Prado de Lyon, le 28 juin, et l’avoir ramené à Chambéry en même temps que Jean-Pierre Rozier, le 30.


Au mois de juillet (peut-être le 3, peut-être à la toute fin du mois), c’est cette fois Renée Rozier, femme d’Étienne et mère de Jean-Pierre, qui est arrêtée par des miliciens de Chambéry, en début de matinée, et remise aux Allemands installés à la caserne Curial. Aussitôt, Étienne Rozier fait avertir Paul Touvier par l’intermédiaire de Marie-Louise Charroin, qui vit toujours à Chambéry. Vers 10 heures, celui-ci vient prendre des informations auprès de lui. Deux heures et demie plus tard, il reconduit lui-même Madame Rozier auprès de son mari. Il fait également libérer Madame Conte, l’épouse d’un avoué chambérien, arrêtée elle aussi par des miliciens. Dans les attestations établies ultérieurement en sa faveur, Touvier prendra soin de faire préciser aux témoins qu’il a agi bénévolement, sans demander de compensation financière113. La question reste entière : a-t-il agi par sympathie personnelle, par bonté ou par calcul, ayant naturellement compris que le vent avait tourné ?
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